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Notre  proposition  s’applique  à  trois  thèmes  du  programme  POPSU  II.  Le 
premier  porte  sur  la  dynamique  d’un  nouvel  « espace  métropolitain  de 
mobilités »  avec  le  thème des  « gares,  pôles  d’échanges  et  leurs  quartiers » 
(Pôle Saint-Jean, Arlac Mérignac, Gare de Pessac, Cenon Pont rouge, Bordeaux 
ravesies.
Le second sur la transformation de lieux (Terres neuves, caserne Niel) et de territoires de 
l’agglomération (campus universitaire) liée à une montée en puissance de l’économie de 
la connaissance. 
Le troisième est le thème de la « régulation territoriale » que nous abordons comme 
analyse transversale  et  dont  nous pouvons prendre en charge l’animation pilote  entre 
consortiums. 
Nous en présentons ici,  la démarche et  les méthodes,  dans un tableau récapitulatif  et 
détaillons  en  suivant  chacune  des  thématiques  dans  une  note  méthodologique  plus 
approfondie.

Composition du consortium

Communauté Urbaine de Bordeaux 
Etablissement public d’aménagement de Bordeaux-Euratlantique
A’urba, Agence d’urbanisme de Bordeaux

Equipe et chercheurs

Guy  Tapie,  Professeur  de  sociologie,  UMR  5116  Centre  Emile  Durkheim,  Profession 
Architecture Ville Environnement, Ecole Nationale supérieure d’architecture et de paysage de 
Bordeaux
Patrice  Godier,  Enseignant  –  chercheur  sociologie,  UMR  5116  Centre  Emile  Durkheim, 
Profession Architecture Ville Environnement, Ecole Nationale supérieure d’architecture et de 
paysage de Bordeaux
Claude Sorbets, Directeur de recherche au CNRS, UMR 5116 Centre Emile Durkheim,  Spirit - 
Institut d’Etudes Politiques de Bordeaux 
Michel Bergeron, Ingénieur Honoraire de la CUB
Claude Lacour,  Economiste,  professeur émérite,   UMR CNRS 5113,  GREThA, Université 
Montesquieu-Bordeaux IV (sous réserve)
Thierry Oblet,  Maître de conférences au Département de Sociologie de l’Université Victor  
Segalen  Bordeaux  2,  UMR  5116  Centre  Emile  Durkheim,   LAPSAC,  Département  de 
Sociologie, U.F.R. des Sciences de l’Homme 
Olivier Ratouis, Professeur des Universités en urbanisme et aménagement de l’espace, UMR 
ADES 5185, Institut d’urbanisme, d’aménagement et de tourisme, Université Bordeaux 3 
Kent Fitzsimons,  Architecte et docteur en architecture, Enseignant – chercheur, UMR 5116 
Centre  Emile  Durkheim,  Profession  Architecture  Ville  Environnement,  Ecole  Nationale 
supérieure d’architecture et de paysage de Bordeaux

Chargés de recherche

Lise Monneraud (IEP Bordeaux)
Nadezha Larina, (IEP Bordeaux)
Adrien Gonzalez (Ensap Bordeaux)
Aude-lise Mauries (Lapsac)
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SYNTHESE DE LA DEMARCHE Janvier 2011

Thèmes et projets

Gares et pôles d’échanges : gare TGV – Saint-jean Belcier ; Cenon Pont Rouge ; Ravesies (Bordeaux) ; Arlac 
– Mérignac ; Pessac
Economie de la connaissance et ville créative : Campus ; Darwin Bastide Niel ; Terres Neuves Bégles.
Régulation Territoriale : Régimes de territorialité (représentations, morphologie : périmètres et changements), 
figures d’actions (opérations) et configurations d’acteurs (dispositifs, arrangements de ressources). Comparatif 
autres villes (en cours de définition niveau AIGPPAU)

Analyse des lieux : « les 
morceaux de ville »

Analyse de la fabrication : 
acteurs, processus

Modalités d’analyse Outils

Analyse des formes 
architecturales et urbaines 
dans le périmètre des projets 
pour qualifier spatialement la 
genèse de nouveaux morceaux 
de ville (niveau des projets et 
réalisations). 

Retour sur l’histoire 
contemporaine pour décrire la 
genèse des formes, les 
décalages de temporalité, le 
ratio formes projetées – 
formes réalisées. Indicateurs 
spatiaux : insertion urbaine et 
territoriale ; structures viaires 
et de transports ; type de bâti 
(fonction et architecture) ; 
typologie des espaces 
produits. 

Interpréter les concepts 
architecturaux et urbains 
débattus au niveau politico-
technique (jurys) et dans le 
débat public (presse, 
associations) pour qualifier les 
espaces produits (en intégrant 
leur valeur d’usage).

Analyse des fonctions 
urbaines successives au 
travers des choix 
programmatiques et des 
modes de financement (type 
de programme et budget)

Eléments de modélisation 
d’un « morceau de ville »

Analyse des structures 
d’acteurs et des processus de 
fabrication des projets retenus 
(maîtrises d’ouvrage, pilotage 
des projets  opérateurs, 
modalités de la concertation 
et des négociations). 

Faire émerger les modalités 
de programmation, de 
conception, de mise en œuvre 
des projets ; de leurs coûts, de 
leur temporalité, de leurs 
effets attendus. En particulier 
caractériser les procédures – 
processus utilisés : en interne, 
concours architecturaux et 
d’ingénierie et dégager ainsi 
le mode de fabrication 
choisie et la façon dont les 
acteurs sont sollicités. 

Identifier et caractériser les 
structures décisionnelles 
réelles, les types de tractation 
en jeu et leurs enjeux : 
modéliser systèmes et 
processus. In fine sérier les 
effets sur l’espace urbain 
produit et sur les méthodes de 
fabrication y compris 
l’évaluation ou le retour 
d’expérience.

Eléments de modélisation 
de processus de fabrication

Analyse de contenu des 
études et des documents 
produits (décisions 
politiques et 
administratives, compte-
rendus, notes…) pour 
caractériser ce qui est 
attendu en termes 
d’espaces produits. 

Entretiens semi-directifs 
auprès des acteurs 
impliqués (entre 40 et 
60) ; observation 
réunions, séminaires.

Outils cartographiques 
et graphiques pour 
caractériser les formes 
produites et les 
dynamiques territoriales 
analysées, projetées et 
réalisées

Données : prises de 
position d’acteurs, 
indicateurs économiques 
et financiers, indicateurs 
sociaux

Opérer une première 
présentation 
détaillée des sites, 
des projets et des 
thèmes ; 
cartographie des 
sites et des projets à 
plusieurs échelles ; 
premier casting des 
intervenants et un 
calendrier des 
actions entreprises.

Définir les modalités 
d’accès aux 
documents, aux 
études, aux compte-
rendus, aux données 
budgétaires des 
services et des 
acteurs, aux acteurs.

Liste par projets et 
par thème des 
acteurs à interroger : 
acteurs ; niveau 
hiérarchique.
Pour chaque projet 
et chaque thème : 
revue de presse, 
identification 
documents existants, 
production de 
recherche locale.
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GARES ET POLES D’ECHANGE
P. Godier

Nous considérons avec cette thématique que la question des interfaces entre gares, pôles 
d’échange et urbanisme est un point essentiel des régulations territoriales. Ces « objets 
urbains »  constituent  en  effet  des  lieux  privilégiés  de  l’articulation  des  différentes 
échelles territoriales qui vont conditionner les critères d’attractivité et d’accessibilité des 
métropoles. 
Sur ce registre, la question des gares et pôles d’échange est confrontée à la complexité 
de  leur  conception  et  insertion  au  cœur  des  villes,  du  fait  des  échelles  multiples 
auxquelles ces lieux doivent répondre. Ce constat n’est pas nouveau en lui-même. Il 
interpelle néanmoins les capacités collectives à concevoir des compromis permettant de 
concilier des lieux de passage, d’accès, d’échange ou d’intensité urbaine de dimension 
métropolitaine  diverses,  avec  des  organisations  urbaines  abritant  des  quartiers  où la 
résidentialité doit être préservée. Les nœuds d’accessibilité vont naturellement de pair 
avec  des  lieux  de  polarisation  et  de  rassemblement  (centres  commerciaux,  grands 
équipements culturels, sportifs, universitaires, centre d’affaires), attributs essentiels de 
l’échelle  métropolitaine.  Il  s’agit  dès  lors  d’analyser  la  manière  dont  de  nouveaux 
« objets de polarisation urbaine » sont pensés et mis en œuvre. D’observer comment les 
dimensions spatiales et temporelles sont anticipées sachant que désormais, c’est par une 
transformation de lieux urbains existants et non pas par une création ex nihilo qu’est 
pratiqué l’élargissement des échelles urbaines des polarités métropolitaines.

Dans ce cadre, trois aspects sont à traiter en cohérence avec les propositions des autres 
villes : le premier est un préalable à la démarche de recherche et précise les éléments du 
contexte métropolitain étudié sous l’angle de la mobilité et  les deux autres sont des 
éléments  clés  de  notre  démarche :  l’analyse  des  lieux  et  des  espaces  et  celle   du 
processus de leur fabrication. 

1-Espaces de mobilité : Réseaux et centralités
 

D’ici  2020,  l’agglomération  bordelaise  s’est  fixé  un  nouvel  horizon :  devenir  la 
« métropole millionnaire d’équilibre » d’un vaste espace du sud ouest européen, centre 
d’un  réseau  dont  les  branches  dynamiques  rejoindront  Nantes,  Toulouse  et  Bilbao. 
L’enjeu est de taille puisqu’il consiste à mieux situer Bordeaux dans l’armature urbaine 
européenne.1 Deux grands projets y participent : le projet LGV sud Europe Atlantique et 
Bordeaux Euratlantique.  Le premier doit  permettre à  la capitale d’Aquitaine,  en se 
situant  à  2  heures  de  Paris,  1  heure  de  Toulouse,  1h50   heures  de  Bilbao,  les  
délocalisations franciliennes et les implantations d’entreprises dont elle a besoin dans la 
compétition engagée. 
Le  second est  destiné  à  donner  à  la  métropole :  « une offre  urbaine désirable,  une  
stratégie de développement claire et lisible et un positionnement économique renouvelé  
et  visible »2,  en  misant  sur  l’essor  atlantique  (et  sa  croissance  démographique). 
L’opération est à ce jour une des plus importantes au niveau national, avec près de 800 
1 Notamment de passer du 39° au 20°rang.
2 Document Bordeaux Euratlantique : Vers une métropole européenne. Premières orientations stratégiques et 
éléments de programmation urbaine. Juin 2009
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hectares à restructurer et à aménager. Dans ses principales composantes, le projet vise la 
reconception d’une gare capable d’accueillir 20 millions de passagers par an, s’érigeant 
en  objet  phare  du  renouvellement  d’un  quartier  conçu  en  partie  autour  d’un  pôle 
international  d’échanges  et  de  décisions  dont  un  centre  d’affaires  de  400  000  m2. 
L’entrée en 2009 de Bordeaux dans le club des « Euro gares », après Lille (années 80-
90) et en même temps que Rennes s’inscrit ainsi dans des dynamiques métropolitaines 
induites habituellement par ce type de Grand projet (l’effet levier), mais qui la pousse 
également à innover afin de produire sa propre méthode. Après la  période tramway 
(1996-2007), le projet Euratlantique (EPA) est donc à même d’interroger la production 
urbaine bordelaise, la façon de faire la ville, de penser l’organisation de la métropole (le  
maillage urbain), les systèmes urbains de centralité et de périphérie. Et par là même de 
poser la question des modèles de ville ou de parties de ville et celle de leur fabrication3.

Pour saisir la dynamique de cet « espace métropolitain de mobilité » en devenir,  nous 
avons  fait  le  choix  d’un  angle  d’observation  et  d’analyse  spécifique :  celui  de 
l’intermodalité.  Autrement  dit  une  manière  de  penser  la  mobilité  en  intégrant  des 
échelles  de  distance  et  des  modes  de  déplacement  extrêmement  différents. 
L’intermodalité suppose un cadre de planification des transports qui permet de passer de 
l’échelle  de  la  proximité  à  celle  de  l’agglomération,  de  la  marche  au  transports 
collectifs, tout en considérant que le report modal est en lui-même l’alternative la plus 
crédible à l’usage de l’automobile. Cela nécessite de fait un maillage serré du territoire 
concerné  offrant  une  complémentarité  des  différentes  composantes  du  transport  à 
travers  la  présence  de  pôles  d’échange  intermodaux.  Ceux-ci  sont  conçus  à  la  fois 
comme nœuds de réseaux pour le voyageur, espaces de services où les usagers peuvent 
optimiser leur passage, mais aussi lieux de recomposition et de développement urbains, 
susceptibles d’enclencher une dynamique de projets urbains sur des périmètres plus ou 
moins élargis. 
C’est en fonction de ces principes appliqués à l’agglomération bordelaise, inscrits au 
PDU et au contrat d’agglomération, que le maillage de l’agglomération bordelaise s’est 
effectué. Le projet euratlantique en constitue le principal levier puisqu’il donne à la gare 
Saint jean une fonction de centralité dans la chaîne de transport multimodale, avec la 
mise en lien et en connexion progressive de la gare avec toute une armature de pôles 
d’échange répartis sur l’ensemble du territoire métropolitain, notamment sur ses deux 
rives. Et que sont prévus en amont d’autres grands projets structurants (Bastide, Le lac, 
bassins à flots) des aménagements rendant faciles et agréables l’utilisation des modes de 
déplacement plus doux (marche et vélos)
Dans ce contexte, nous avons choisi parmi les 8 pôles  inscrits au PDU cinq, d’entre eux 
en fonction du potentiel d’intermodalité et de développement urbain qu’ils représentent. 
Ils constituent notre échantillon d’observation :

Gare saint Jean : Objet phare du projet Euratlantique. TGV, Ter Aquitaine, Tramway, 
bus urbains, cars interurbains, taxis et vélos sont réunis en un même lieu.
Pessac : site multimodal au centre de la 3° ville de l’agglomération (55 000 habitants) 
qui réunit train, tramway, 5 lignes de bus, un parking souterrain.

3 Notamment des modèles fondés sur l'analyse des transports et de l'urbanisation (.Cf. l’ouvrage dirigé par JP Antoni, 
Modéliser la ville : formes urbaines et politiques de transport. Economica. Collection Méthodes et approches, 2010).
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Cenon  Pont  Rouge : Pôle  d’interconnexion  transports  ferroviaires  régionaux  et 
transports urbains, situé sur la rive droite dans un secteur en pleine mutation.
Ravesies  le  Lac :  Pôle  multimodal  (tramway,  gare  de Bordeaux ravesies,  bus,  parc 
relais) en entrée de ville.
Arlac Merignac : Pôle multimodal avec développement urbain dans un quartier appelé 
à devenir pôle de centralité de la 2° ville de l’agglomération (65 000 habitants)

2-Analyse des espaces et des lieux : « les morceaux de ville »

La première entrée pose la question de la dynamique et de l’organisation même des 
pôles d’échange intermodaux considérés à la fois comme des nœuds, des espaces de 
service et des lieux4 dans l’espace métropolitain. La mise en mouvements des territoires 
(Euratlantique « accélérateur de métropolisation ») met en effet sous tension un certain 
nombre  d’espaces  urbains  susceptibles  d’accueillir  des  fonctions  stratégiques 
d’échange, et pour lesquels il faut combiner une logique de réseau technique (gestion 
des flux) et une logique plus urbaine de lieux (culture des lieux). 

a)  Ce  qui  implique  dans  ce  contexte,  d’analyser  les  différents  projets  de  manière 
synchronique, sous l’angle de leurs composantes formelle (notamment architecturale), 
matérielle et spatiale  (les pôles doivent résoudre de difficiles problèmes fonctionnels5 et 
donner une image de qualité) mais aussi d’étudier (de manière plus diachronique) les 
différentes dimensions qui participent de leur histoire : décalages de temporalité, formes 
projetées/formes réalisées.
Question des formes architecturales et urbaines, les principes de composition urbaine  
et leur évolution.

b)  De  même,  faut-il  replacer  les  enjeux de  conception  de  ces  différents  projets  en 
fonction d’un schéma plus global, de l’articulation cohérente (hiérarchie) sur le territoire 
métropolitain  des  différentes  polarités  urbaines  et  de  leur  systèmes  d’accès :  de 
l’accessibilité  de  la  gare  TGV,  du  bouclage  des  boulevards,  des  lignes  de  TCSP 
empruntant les futurs ponts, des pôles d’échange rive droite et rive gauche.
Questions  relevant  des  indicateurs  spatiaux :  accessibilité,  potentiel  d’intermodalité  
(parcs de rabattement) etc.

c) Cela implique également de tenir compte dans une perspective de développement 
urbain des jeux d’échelle, et notamment des périmètres impactés par la mise en réseau 
de l’ensemble des infrastructures et services associés à ces lieux. Des périmètres de 
proximité jusqu’aux périmètres plus larges, impliquant plusieurs territoires communaux, 
voire  engageant  de  nouveaux  morceaux  de  ville  au  delà  des  frontières  classiques 
(communales, intercommunales, intercommunautaires). Avec les problèmes fonciers, de 
circulation et de stationnement que ces opérations comportent. 6

Les  questions  de  recomposition  et  de  programmation  urbaines  sur  les  sites,  la  
(re)qualification de morceaux de ville.

4 Par lieu, nous entendons ici tous les endroits réservés aux publics quelque soit leur statut juridique.
5 Comme les murs anti bruits à Cenon pont rouge.
6 Cf. le programme dit des 50 000 logements le long des corridors du tramway) côtoyant la notion de ville archipel 
(armature de villes de 30 000 habitants en périphérie de la CUB, Langon, pauillac, Libourne reliées en réseau autour 
de la ville centre

6



3-Analyse de la fabrication : acteurs et processus

Cela concerne les jeux d’acteurs, à savoir l’ensemble des relations entre les différents 
niveaux institutionnels (Etat, collectivités), les opérateurs (promoteurs, développeurs), 
les acteurs économiques (groupes commerciaux) et financiers (sociétés immobilières), 
mobilisés par ce type de projets au sein de dispositifs singuliers (considérés ici comme 
des «  machines à faire voir et à faire parler »)

a)Il s’agit plus précisément d’analyser les modes de coopération et de négociation entre 
les différents partenaires publics et privés (aboutir au final à des types de configuration), 
ainsi  que  les  modalités  de  concertation  avec  les  populations  et  cela  aux différentes 
échelles  territoriales  impliquées.  A  l’échelle  des  sites  et  des  lieux,  où  il  s’agira 
d’observer  les  modalités  de  coopérations  entre  gestionnaires  de  réseaux  et 
d’infrastructures (SNCF, RFF) et les concepteurs de projets urbains. Mais aussi à des 
échelles plus larges où se pose la question d’une nouvelle gouvernance  territoriale avec 
trois niveaux d’AOT directement impliqués : la Région aquitaine (pour les TER), le 
département pour les Bus et cars  (Transgironde) et la communauté urbaine (Tram et 
Bus de la CUB) 7. 
Questions  autour  des  structures  d’acteurs  (MO,  MOE,  opérateurs,  partenaires,  
populations), et du montage partenarial. 

b) De considérer le processus même de fabrication des projets  à travers les différentes 
expertises  mobilisées :  financière  et  économique  pour  le  montage  de  projets  et 
d’actions ;  juridique  et  réglementaire  en  vue  de  l’encadrement  ou  de  la  réalisation 
urbanistique des projets ;  technique pour les réseaux et voiries diverses ; managériales 
pour  la  gestion  stratégique  des  opérations ;  environnementale  et  paysagère, 
communicationnelle.
Questions  sur  le  mode  de  fabrication  utilisé :  choix  des  procédures,  modalités  de  
conception et de mise en œuvre des projets.

C) De même, se retrouve mis en jeu au sein même des processus de fabrication tout un 
ensemble de représentations associées à des lieux de transport conçus comme espaces 
stratégiques de l’urbanisation de demain. Visions parfois discordantes sur la manière de 
penser les retombées de ce type de projets dont on sait qu’ils n’échappent pas à certains 
mythes  (cf.  celui  des  effets  structurants ).  Visions  qui  incluent  également  des 
« pragmatiques  d’action »  différenciées  avec  par  exemple  à  Bordeaux  –  images  de 
qualité urbaine obligent - deux types d’approches, fonctionnalistes et culturalistes, plus 
ou moins accordées selon les époques (notamment sur la question des franchissements 
du  fleuve).  Mais  aussi  visions  partagées  (référentiels ?)  sur  la  portée  de  tels 
investissements pour fabriquer la ville mobile (ou la métropole) du XXI siècle, telle que 
les récits actuels les portent (Bordeaux Métropole 3.0, Euro Rennes).
Questions des référentiels d’action qui participent  du processus de fabrication.

7 Les travaux de l’association Mouvable qui réunit les experts  des différents AOT traduit bien à cet effet la nature 
des enjeux en présence comme les ressources d’actions à mettre en oeuvre (foncières notamment).
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Démarche et méthodes

Dimension Thématique Espaces ciblés Démarche Mots clés méthodes

Réseaux Urbanisme et 
transports

Région, 
Aire urbaine
CUB

Analyse 
contextuelle

Mobilités
Contextes
Connexions
Echanges 

Entretiens

Analyse 
documentaire

Lieux Organisation, 
conception des 
lieux (gare, 
pôles)

Quartiers, 
Morceaux de 
ville

Analyse des 
modes opératoires 
Analyse
morphologique

Déplacements
Périmètres 
accessibilité
Urbanités

Enquêtes 
quantitatives et 
qualitatives
sur les 
opérations

Jeux 
d’acteurs

Coopérations
Coordination

AOT
Euratlantique
CUB
Villes

Analyse des 
stratégies 
d’acteurs

Visions 
Représentations
Dispositifs
Gouvernance

Réunions, 

Entretiens

Chercheurs

Thierry Oblet : Sociologue MCF Bordeaux II, CED LAPSAC 
Kent Fitzsimons : Architecte, Maître-assistant ENSAP, CED PAVE
Patrice Godier : Sociologue, Chercheur ENSAP, CED PAVE
Michel Bergeron : ingénieur urbaniste,  Indépendant (MB Consultant)
Adrien Gonzalez : Architecte, doctorant ENSAP, CED PAVE
Anne-lise Mauries : sociologue, Bordeaux II
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ECONOMIE DE LA CONNAISSANCE ET VILLE CREATIVE
G.Tapie

Contexte

Chaque changement de modèle de développement conduit à des transformations assez 
radicales d’usage des territoires. Le déclin de l’industrie de production, quelque soit le 
type  de  bien  produit,  dans  de  nombreuses  métropoles  a  ainsi  créé  des  friches 
industrielles  et  suscité  les  grands mouvements  de régénération  urbaine  des  années 
1980.  La restructuration  des  espaces  publics,  la  relocalisation  d’activités  tertiaires, 
voire culturelles, dans le cadre de grands projets modernisateurs ont été le support de 
telles  transformations  pour  donner  à  l’échelle  locale  et  nationale  les  signes  du 
changement.  La  réhabilitation  s’est  concentrée  sur  les  quartiers  centraux  ou 
péricentraux des villes. Autant de processus dont une des cibles était de repositionner 
les métropoles sur l’échiquier national et international. L’économie de la connaissance 
ou quaternaire et la ville créative, jouent à la fin du XXième siècle un rôle équivalent  
car  considérées  comme  de  nouveaux  vecteurs  du  développement  capitalistique  et 
sources de plus-value.

De manière assez banale,  nous retiendrons au moins deux types d’activités qui  se 
réfèrent  à  l’économie  de  la  connaissance ou créative  et  qui  supportent  des enjeux 
territoriaux et d’aménagements. Le premier type renvoie au secteur de la formation et 
de la recherche dans l’enseignement supérieur plus ou moins associé à des activités 
industrielles ou de services et  donc à des filières économiques (des transferts  sont 
organisés). « Le campus » est  l’expression territoriale d’un tel développement et  la 
récente réorganisation institutionnelle sous les formats PRES et pôles de compétitivité, 
impulsée  par  l’Etat,  crée  des  effets  directement  identifiables  sur  les  dynamiques 
territoriales  locales,  métropolitaines  et  régionales  avant  même  que  les  résultats 
attendus ne puissent se manifester. 
Le deuxième type concerne le  secteur  des économies créatives sur deux registres : 
dans le domaine de l’information, des médias, de la communication et du marketing, 
de l’image, des services à haute valeur ajoutée (le tertiaire supérieur) ; dans le domaine 
culturel quand la production artistique génère des activités significatives et porte une 
image, atout essentiel pour faire connaître une ville.

À  Bordeaux  comme  ailleurs  ces  deux  types  sont  perçus  comme  une  matrice  du 
développement  urbain  local,  destinés  à  mieux  positionner  la  métropole  dans  la 
compétition nationale et  internationale. Pour être à la base d’une stratégie urbaine, 
pour  focaliser  les  investissements  matériels  et  immatériels,  l’économie  de  la 
connaissance  et  créative  sous  ses  différentes   formes,  doivent  s’inscrire  dans  des 
options politiques et territoriales clairement affichées. Jusqu’alors, la stratégie urbaine 
était dominée par une forme « d’actualisation conservatoire » basée sur le patrimoine, 
les spécificités locales et par la mise à niveau des politiques urbaines, notamment celle 
des transports urbains (tramway) bien plus que par la volonté de privilégier un type 
d’économie.  L’économie  est  encore  timidement  intégrée  dans  l’affichage  du 
développement  métropolitain  par  la  communauté  urbaine  alors  qu’elle  est 

9



explicitement mise en avant par la Région et l’Etat, différence qui s’explique en partie 
par le partage des compétences actuellement en oeuvre. La recherche d’un nouveau 
cadre stratégique,  préfigurée et  animée par  la  Mission 2025 puis dans le  cadre de 
Métropole  3.0.,  l’effort  opéré  pour  requalifier  des  territoires  supports  de  cette 
économie  (les  technopoles,  les  clusters  créatifs)  ou  liés  à  celle-ci  (le  campus  par 
exemple)  ou  encore  l’aménagement  d’infrastructures  qui  s’adressent  à  ce  type  de 
secteur  (les  réseaux  numériques)  et  aux  fameuses  classes  supérieures  dites 
« créatives »,  ne  constituent  pas  pour  autant  les  signes  d’une  véritable  ligne 
stratégique. 
Si l’image positive de Bordeaux (la qualité de vie bordelaise), portée par les grands 
projets  de la dernière décennie, est un élément d’attractivité, d’autres éléments qui 
relèvent  d’une  économie matérielle  comptent  aussi,  les  réseaux en  tout  genre,  les 
équipements publics et culturels, les structures d’habitat, la proximité et l’accès rapide 
aux grands sites naturels. Depuis 2005-2006, des projets de mise en site relèvent d’une 
prise en compte à l’échelle de l’agglomération des nouveaux enjeux de l’économie de 
la connaissance : l’agglo-Campus ; certaines parties de Belcier Euratlantique, Bègles 
Terres neuves, dans le cadre d’Euratlantique ; Bordeaux Bastide Niel. Des opérations 
immobilières, d’équipements, d’espaces publics ; des périmètres d’action identifiés par 
les  acteurs  publics  (CUB,  villes,  SEM)  visent  à  récréer  des  dynamiques  urbaines 
autour de pôles de l’économie quaternaire. Tous ces lieux et sites ont comme triple 
particularité  de se voir  attribuer  une spécialisation (principalement des activités  de 
services), un dispositif spécifique de gestion et d’entrer dans une démarche de projet 
urbain négocié. Domaines émergeants sur Bordeaux, les activités créatives expriment 
une  tendance  « bottom  up »  dans  la  fabrication  des  espaces  urbains,  faites 
fréquemment  d’initiatives  individuelles,  une  sorte  d’entreprenariat  économique  ou 
culturel  (« entrepreneur  pionnier »)  alors  que  le  campus  donne  une  version  plus 
institutionnelle d’inscription de l’économie de la connaissance.

Au  prisme  de  l’économie  de  la  connaissance  et  créative,  il  est  ainsi  possible  de 
décoder les jeux d’échelles institutionnelles et les jeux d’acteurs dans le portage des 
transformations  territoriales  bordelaises.  Trois  situations  semblent  des  supports 
adéquats pour en saisir la dynamique sous les deux angles que nous privilégions : les 
modalités  de  leur  fabrication  à  partir  des  jeux  d’acteurs  en  œuvre ;  l’identité  des 
« morceaux de ville » ou des lieux urbains en train de se structurer. 
Le  campus  et  le  secteur  de  la  formation  supérieure  représentent  une  sorte 
d’extraterritorialité qui au regard de l’espace occupé, de l’autonomie des universités, 
de leur double appui auprès de l’Etat et du conseil régional, s’imposent à la Cub et aux 
collectivités locales qui s’adaptent ainsi à des stratégies définies ailleurs. Une nouvelle 
configuration d’acteurs s’attache à mettre à niveau un territoire en intégrant les valeurs 
du développement durable. 
Le projet Darwin montre de son côté la dynamique d’un urbanisme par projet qui se 
confronte par la négociation à des approches plus traditionnelles de type ZAC sur un 
territoire  où  demeurent  de  nombreuses  friches  industrielles.  Si  la  réhabilitation  du 
patrimoine  existant  n’est  pas  franchement  une  nouveauté,  l’ambitieux  projet  de 
centralité urbaine, la volonté de faire un éco-quartier exemplaire, méritent l’attention. 
Bégles  Terres  Neuves,  que  nous  ne  développons  pas  dans  cette  note,  est  dans  le 
prolongement  des  projets  de  ville  ou  de  régénération  urbaine  par  l’association 
multisectorielle  (habitat,  activités  économiques,  espaces  publics)  en  vue  de 
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redynamiser certaines parties de l’agglomération. 
Les collectivités publiques se trouvent ainsi confrontées à de nouveaux acteurs dont 
les  cadres  de  pensée  et  les  attitudes  différent  de  ceux  qui  interviennent 
traditionnellement  dans  l’aménagement :  universitaires,  entrepreneurs.  De  même 
chacun  à  son  niveau  affiche  la  durabilité  comme  un  vecteur  clé  des  processus 
d’aménagement, pour lequel nous jugerons sur pièce et de façon comparative.

Etudes de cas

Le campus, la rénovation institutionnelle, territoriale et spatiale

Les autorités locales et universitaires savent depuis plus de vingt ans qu’il importe de 
mettre à niveau un territoire qui a déjà été ausculté,  analysé,  critiqué et l’objet  de 
nombreux projets sans pour autant que les réalisations ne soient qualitativement au 
niveau espéré. Au niveau national, la dernière loi LRU est très ambitieuse et succède à 
d’autres programmes « Université 2 000 » ou l’université du troisième millénaire. Elle 
impulse  un  changement  plus  radical  et  oriente  vers  « un  nouveau  modèle  
d’université », en vue de « distinguer 10 pôles universitaires de taille mondiale alliant  
pluridisciplinarité et excellence » et d’être « en cohérence avec l’opération Campus  
lancée en 2008 par le gouvernement. Celle-ci affiche un programme de rénovation  
immobilière au service d’une ambition pédagogique et scientifique ». Ambitions qui 
doivent  s’ancrer  dans  un  territoire  local  pour  rayonner  à  une  échelle  régionale  et 
internationale. La sélection nationale des sites a permis à Bordeaux d’être reconnu à 
cette échelle, « Ce qui est en train de se dessiner, c’est l’apparition de deux systèmes  
universitaires différents. D’un côté, une cinquante de sites, auxquels est réservé un  
sort plus local, et une quinzaine de grands pôles internationaux (…) sans compter  
qu’aux  missions  fondamentales  de  l’université  s’ajoutent  de  nouvelles  attentes  
l’employabilité  et  l’insertion  professionnelle  des  jeunes  diplômés.  De  nouvelles  
exigences qui renforcent les liens de l’université avec son territoire d’implantation » 
et de conclure « plus le territoire est attractif, plus l’université le serait ».
L’un  des  éléments  moteurs  de  la  transformation  du  campus  est  son  évolution 
institutionnelle  du  fait  de  la  création  du  Pôle  de  Recherche  et  d’Enseignement 
supérieur (PRES) en 2007. Autour des membres fondateurs (Université Bordeaux 1, 2, 
3,  4,  de  l’IEP  de  Bordeaux,  de  l’IPB,  de  l’ENITA)  et  associés,  outre  les  enjeux 
d’améliorer la qualité des formations et de la recherche, la requalification des sites est 
devenu  une  priorité  dans  le  cadre  de  l’opération  campus.  Une  forme nouvelle  de 
cohérence décisionnelle se met en place puisque « les signataires du présent projet  
stratégique  souhaitent  la  création  d’un  établissement  unique,  l’Université  de  
Bordeaux, ayant une seule personnalité morale ». Cette approche acte la constitution 
d’une maîtrise d’ouvrage intitulée après le PRES « L’université de Bordeaux » dont 
une des actions porte sur un volet territorial et « immobilier ». Les objectifs sont autant 
d’asseoir  une  cohérence  locale  qu’initier  une  meilleure  attractivité  internationale  à 
partir du rôle des établissements d’enseignements supérieurs. Ceux qui étaient jusqu’à 
présent  dans  une  logique  identitaire  (des  universités  ou  des  établissements 
historiquement structurés sur les spécificités disciplinaires) doivent s’accorder pour 
constituer une force collective, interinstitutionnelle et interdisciplinaire. Sur le volet 
aménagement, au regard des sommes engagées, le partenariat global implique l’Etat 
(475 millions d’euros – MESR) et « la même somme est attendue du Conseil Régional  
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et de la CDC ». En l’occurrence l’Etat, via le MESR, l’université, via le regroupement 
de ses composantes, le Conseil Régional (200 millions d’euros) et la CDC sont les 
partenaires fondateurs de l’action, les collectivités locales dont la CUB (50 millions 
d’euros) sont nettement en retrait  ou sollicitées pour leurs compétences en matière 
d’aménagement et d’urbanisme. En ce sens, elles travaillent plus sur le support que sur 
la dimension stratégique.

Il  importe  d’opérer sur  le  plan territorial  et  spatial,  la traduction de ses ambitions 
locales et internationales. L’enseignement supérieur est dispatché sur quatre sites dont 
le  plus  vaste  (250  Hectares)  est  localisé  sur  trois  communes  (Talence,  Pessac, 
Bordeaux) :  les trois  autres sont  des sites bordelais,  l’un très ancien (La Victoire), 
l’autre  plus  récent  (Médecine  et  CHU)  et  le  troisième  très  récent  (La  Bastide). 
« Choisir  la  transposition du projet  pédagogique et scientifique de l’Université de  
Bordeaux  dans  l’organisation  spatiale  a  d’emblée  positionné  l’Université  de  
Bordeaux comme un site pilote. Pour ce faire, la construction de scenarii a été confiée  
en 2008 à la SCET (Services Conseil Expertises Territoires), filiale de la Caisse des  
Dépôts. Il s’agissait alors de proposer une articulation cohérente entre l’ensemble des  
opérations  sur  le  campus  bordelais  (4  sites  inscrits  dans  l’Opération  Campus  :  
Victoire,  Bastide-Rive  droite,  Carreire,  Talence-Pessac-Gradignan),  Opération  
Campus et hors Opération Campus. ». Une équipe technique a été recrutée en ce sens, 
composée de 7 personnes pour mettre en œuvre « Le schéma directeur immobilier et  
d’aménagement pour l’Université de Bordeaux ».

Concernant le campus proprement dit, beaucoup de concepteurs reconnaissent à ces 
« quartiers universitaires » une identité singulière et historique qu’il importe de ne pas 
galvauder  même  si  les  campus  français  sont  abondamment  critiqués.  D’où 
l’interrogation permanente sur le rattachement de tels sites à la ville. Leur conception 
date des années 1950 et fait référence au modèle américain, bâti sur l‘environnement 
naturel  et  isolé  de toute vie  urbaine.  Le développement de  cette  partie  de la  ville 
pouvait  apparaître  quelque  peu  anarchique  se  réalisant  au  gré  des  besoins  des 
universités  et  de  la  vie  étudiante  sans  cohérence  dans  l’aménagement  de  l’espace 
public. A partir de 2003, une des transformations radicales a été sa desserte par le 
tramway (ce qui dénote que depuis longtemps le campus est identifié comme un enjeu 
fort pour la métropole). Mais l’on n’a pas encore utilisé à plein dans leurs capacités 
d’urbanisation  ces  nouvelles  voies  de  communication.  De  nombreux  urbanistes 
souhaitent injecter de la ville par une densification en lien avec les projets des villes 
proches.  D’autres  tentatives  importantes  (l’architecte  T.  Conko)  propose  de  rendre 
plus  attractif  ce  territoire  vis-à-vis  de  la  ville  et  donc  de  rendre  perméable  les 
échanges. Mais le projet ne s’est pas réalisé.

L’économie créative et culturelle : pragmatisme et dynamique pionnière

Des projets plus spécifiques relèvent du secteur de l’économie créative.  Le cas du 
projet Darwin localisé côté rive droite de la Garonne et inclus dans la ZAC Bastide 
Niel est un support pertinent pour aborder la façon dont s’implante ce type d’activité 
en mobilisant un système d’action original. 

Pour Darwin, l’initiateur du projet est un entrepreneur en l’occurrence une agence de 
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communication bordelaise (marketing créatif, conseil en stratégie de marque, design 
graphique,  édition publicitaire  et  solutions  interactives)  qui  recherche de nouveaux 
locaux.  Leur  installation privilégie un site  original,  une ancienne friche militaire  à 
proximité du centre-ville bordelais, plutôt que les habituelles zones industrielles, parcs 
d’activités ou pépinières d’entreprises, localisées souvent en périphéries proches des 
grandes  infrastructures.  Ils  ne  sollicitent  pas  les  promoteurs  immobiliers  privés, 
spécialistes de la construction de locaux tertiaires, et assument la prise en charge de 
leur immobilier. 
Le projet associe « concrètement » l’économie à l’écologie et au social. Basé sur des 
valeurs  consensuelles,  et  sur  la  promesse  de  bâtir  dans  une  caserne  militaire  à 
l’abandon à la forte identité patrimoniale, un lieu urbain et culturel unique et innovant, 
le  projet  permet  d’établir  un  lien  suffisamment  mobilisateur  entre  acteurs  pour  le 
lancer et le faire vivre. En faisant référence à l’univers de l’écologie urbaine, à celui de 
l’économie créative, à la culture et au patrimoine réunis, il s’impose d’entrée par son 
caractère d’évidence, à la mesure des enjeux ontologiques du développement durable. 
Un autre argument est d’offrir à l’agglomération bordelaise un échantillon propre à ses 
réalisations d’avenir dont tant de villes cherchent à se lotir. S’il est bon d’afficher des 
éco quartiers, il est bon aussi d’avoir un projet dans le domaine de l’économie de la 
connaissance pour être une métropole attractive.

Conçu à  l’origine  comme la  relocalisation  d’une  entreprise  du  secteur  tertiaire,  le 
projet immobilier Darwin s’élargit progressivement pour devenir un projet collaboratif 
mobilisant les investisseurs potentiels, les entreprises, les gestionnaires et exploitants, 
les associations culturelles, les habitants. Le blog « projet Darwin » traduit le concept, 
un  lieu  urbain  contemporain  sur  un  territoire  en  reconquête  (Caserne  Niel).  Si 
l’entreprise privée domine (trouver de nouveaux locaux, investir dans un site à fort 
potentiel présenté comme l’extension du centre Bordelais avec à terme des lignes de 
transports  et  une  nouvelle  population),  elle  fédère  d’autres  acteurs  notamment 
culturels. Le rapprochement est théoriquement possible par l’appartenance au monde 
de la créativité commun aux publicitaires, à la communication, à l’infographie et aux 
artistes.  Centre  d’intérêt  qui  est  partagé  par  l’usage  d’outils  communs  (le  net, 
l’informatique), par une référence à l’urbanité et par l’attrait pour la ville. Un art de 
vivre  (la  création,  la  communication,  la  net-attitude,  la  jeunesse  décomplexée), 
l’appartenance à la même génération, une idéologie imprégnée de valeurs sociales et 
de  pragmatisme,  la  valorisation  des  collectifs  de  travail  et  des  réseaux  (culturels, 
sociaux, économiques) alternatifs soudent les acteurs du projet et apportent la cohésion 
nécessaire.  Pourtant l’ambiguïté  est  de mise quand il  faut identifier  précisément le 
projet :  faut  il  lire  le  projet  dans  sa  globalité  conceptuelle  (Darwin)  ou  dans  sa 
décomposition primaire, la part économique (Darwin I) et la composante culturelle 
(Darwin II) ? La première est sur les rails de sa concrétisation (2011), la deuxième est 
renvoyée à une étude générale sur les politiques culturelles bordelaises (2010). Les uns 
pensent  que Darwin fait  la ville  dans  une sorte  de prophétie  réalisatrice alors que 
d’autres insistent, certes sur la complémentarité, mais surtout sur la contradiction entre 
l’économique et le culturel.

Darwin  télescope  les  pratiques  d’aménagement  usuelles.  Ils  confortent  et  donnent 
corps à « des idées sur la ville » restées jusqu’à présent dans le domaine des concepts 
en  vogue.   Leur  modèle  économique  et  leur  communication,  contemporains  et 
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consensuels,  sont  perçus  dorénavant  de  façon  positive  et  réaliste ;  leur  vision  du 
durable est aussi bien accueillie car « professionnelle » par la mobilisation du réseau 
adéquat et « éthique » car elle incorpore une fibre sociale. Ces entrepreneurs doivent 
aussi s’ajuster et incorporer des manières de faire la ville ainsi que les compétences 
existantes.  Le  projet  Darwin  croise  les  processus  –  procédures  d’aménagement 
classiques,  essentielles  pour  sa  réussite.  Le  concept  et  projet  ont  immédiatement 
emballé les autorités publiques et les obligent à mieux cadrer leurs objectifs sur cette 
zone. Ils impulsent une nouvelle manière de la voir : de la table rase à la conservation 
d’une  partie  de  l’existant.  Darwin maintient  le  cap et  s’ajuste  aux calendriers  des 
procédures (La Zac) ou aux hésitations politiques (le projet culturel mis en jachère) en 
resserrant ses ambitions sur le projet tertiaire et en visant l’acquisition du foncier. Cela 
n’a  pas  été  facile  pour  un  acteur  peu  socialisé  aux  processus  politico-techniques 
d’aménagement. 

Pour  Darwin,  les  étapes  du  projet  se  sont  rapidement  enchaînées  (programmation, 
montage, conception urbaine et architecturale) par une mise en réseau efficace des 
nombreuses entités composant le projet. Le programme d’économie créative a servi de 
base  de  négociation  avec  la  collectivité  (CUB)  pour  la  convention  de  cession  du 
foncier et d’une partie des bâtiments militaires. La négociation avec le pôle politico-
technique a été « âpre et dure » pour rédiger les clauses juridiques du contrat et pour 
intégrer  des  enjeux  politiques  locaux.  Alors  que  le  projet  Darwin  est  dorénavant 
engagé dans  une étape  de  réalisation  (les  appels  d’offre  pour  la  construction  sont 
lancés), la négociation reste cependant ouverte sur d’autres aspects du projet initial. 
Les  conditions  d’adhésion  et  d’accès  au  projet  des  futurs  occupants  du  site  (les 
entreprises  locataires)  est  une  première  incertitude  sur  la  viabilité  du  projet.  La 
possible réalisation d’une fabrique culturelle, à l’instar d’autres villes en Europe, en 
est une deuxième. Les réserves foncières sont présentes mais le montage dépend des 
politiques culturelles locales et de leur territorialisation. L’insertion du projet Darwin 
dans le périmètre plus important du site Bastide Niel élargit la négociation à l’éco-
quartier qui doit être érigé à l’horizon 2025 sur les 30 hectares de friches militaires et 
ferroviaires (L’agence hollandaise MVRDV a été chèrement recrutée pour établir le 
plan masse).

Fort de ces atouts, le projet Darwin concentre à son échelle une partie des réponses 
correspondant  aux  enjeux  urbains  actuels,  tant  du  point  de  vue  économique, 
urbanistique que culturel. Il est de plus opérationnel, dans la mesure où la ville centre 
est  à  même  d’accueillir  le  projet  puisqu’elle  dispose  d’un  potentiel  de  friches 
important,  notamment  sur  la  rive  droite  de  la  Garonne.  Sa  situation  au  cœur  de 
l’agglomération  lui  permet  de  plus,  de  penser  en  termes  de  centralité  élargie.  On 
comprend  que,  rendant  compte  de  toutes  ses  opportunités,  le  projet  Darwin  a  pu 
trouver rapidement une place et une visibilité pour émerger avec force sur la scène 
locale.

Méthode et plan d’enquête

L’objectif est d’analyser des modèles d’espaces et de lieux (identité spatiale, sociale : 
morceaux  de  ville)  et  des  modèles  de  fabrication.  De  combiner  une  approche 
diachronique (pour montrer les figures de ville qui se dégagent) et synchronique (l’état 
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actuel  et  projeté)  et  les  évolutions  des  systèmes  d’acteurs  qui  participent  à  leur 
fabrication.

Les  trois  situations seront  exploitées  différemment  sachant  que notre  connaissance 
initiale de chacune est variable : 
— Le campus au regard de l’importance du territoire en jeu et de ses activités (260 
hectares, plus de 60 000 étudiants, près de 700 millions d’euros d’investissement…) 
sera  abordé  sous  un  angle  général  pour  analyser  les  évolutions  des  structures  des 
maîtrises  d’ouvrage,  les  grands  accords  négociés,  la  position  singulière  des 
collectivités territoriales) et ce que représente spatialement ce morceau de ville revu et 
corrigé par une re-mobiliation d’acteurs ;
—A propos de Darwin (Bordeaux Bastide Niel, il est question d’un suivi puisque nous 
connaissons  déjà  l’opération.  Nous  pourrons  approfondir  un  certain  nombre  de 
questions notamment sur la dimension économique, sur la temporalité des projets, sur 
la capacité à générer des espaces de centralité urbaine, sur la dynamique engagée et à 
venir, sur les négociations financières en jeu ;
— Pour  « Terres-neuves  à  Bégles »,  il  s’agira  d’analyser  et  repérer  la  capacité  à 
intégrer dans les politiques sociales et urbaines locales des actions et des démarches 
qui s’appuient sur un volet de l’économie créative.

Le contenu des analyses

Une mise en contexte et un retour sur l’histoire contemporaine

Ce moment répond à une double obligation : d’abord penser que la ville ses quartiers, 
ses  infrastructures,  se  fabrique  dans  la  durée  et  qu’il  importe  d’en  comprendre  la 
genèse dès lors que tous s’inscrivent dans des territoires déjà construits à l’identité 
plus ou moins forte ; ensuite que dans le cadre de la comparaison entre villes il faut 
donner à voir aux autres ce que représentent chaque projet étudié.
Retracer les actions successives tant au niveau politique que techniques dont ont fait 
l’objet les territoires concernés ; opérer un retour en arrière sur les grands projets ou 
études (leur impact, leur coût) qui ont jalonné les projets étudiés et quel a été leur 
efficacité ou les raisons de l’abandon de perspectives et de l’émergence d’autres. 

Analyser les lieux

Analyse des formes architecturales et urbaines dans le périmètre des projets étudiés 
permet de qualifier spatialement la genèse de ses morceaux de ville tant au niveau des 
projets que des réalisations. Travail sur les indicateurs territoriaux et spatiaux pour 
en dégager les caractéristiques et l’identité : insertion urbaine et territoriale ; structures 
viaires et de transports ; type de bâti (fonction et architecture) ; typologie des espaces 
produits. Dégager au travers des projets les concepts architecturaux et urbains débattus 
tant au niveau politico-technique que dans le débat public (presse, associations).

Analyser les systèmes de fabrication

Caractériser  les  structures  d’organisation  des  maîtrises  d’ouvrage,  la  relation  entre 
stratégie,  missions,  fonctions  et  projection  sur  les  transformations  territoriales  et 
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immobilières. Faire émerger les modalités de programmation, de conception, de mise 
en œuvre des projets ; de leurs coûts, de leur temporalité, de leurs effets attendus. En 
particulier  caractériser  les  procédures  –  processus  utilisés :  en  interne,  concours 
architecturaux et  d’ingénierie et  dégager  ainsi  le  mode de  fabrication  choisie  et  la 
façon dont les acteurs sont sollicités. Dégager les structures décisionnelles réelles, les 
types de tractation en jeu et leurs enjeux : modéliser systèmes et processus. In fine 
sérier les effets sur l’espace urbain produit et sur les méthodes de fabrication.

Esquisser une montée en généralité

La thématique de la régulation territoriale nous permettra localement et nationalement 
de croiser le sens de chaque projet, d’analyser la cohérence du récit et les arguments 
débattus :  au  niveau  des  formes  d’activités,  des  aménités  qui  y  sont  liées 
(infrastructure,  habitat),  des  territoires  à  privilégier ;  de  mettre  en  évidence  les 
cohérences stratégiques recherchées,  leur  identité  comme les contradictions qui  les 
traversent tant du point de vue territorial, stratégique que politique et social ; de mettre 
en évidence les tensions qui s’exercent entre les territoires et exprimer les scénarios de 
projet pouvant résultant de la géopolitique des pouvoirs locaux. 

Les moyens

Analyse documentaire et cartographique  : études, séminaires et colloques, revues de 
presse papier – internet, relevés de décisions, compte-rendu de réunions, de jurys ; 
Analyse du retour d’image (presse nationale, acteurs nationaux et internationaux) ;
Entretiens  semi-directifs  auprès  d’acteurs  politico-techniques  intervenant  dans 
l’aménagement  urbain  et  d’acteurs  du  milieu  de  l’économie  de  la  connaissance 
(institutions de formations, responsables d’entreprises, chambres consulaire).

Chercheurs :
Olivier  Ratouis :  historien  et  urbaniste,  professeur  IATU,  Laboratoire  ADES, 
Université Bordeaux III

Guy Tapie, Sociologue, professeur ENSAP, Laboratoire PAVE, CED.
Kent Fitzsimons : Architecte, Maître-assistant ENSAP, Laboratoire PAVE, CED
Adrien Gonzales : architecte, doctorant ENSAP, laboratoire PAVE, CED.
Patrice Godier, Sociologue, Chercheur ENSAP, laboratoire PAVE, CED.
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REGULATION TERRITORIALE COMPAREE
C. Sorbets

1- Notre premier propos, dans cette recherche, n’est pas de décrire et d’expliquer en 
quoi peut consister une régulation territoriale à l’échelle d’une agglomération, ni non 
plus d’expliciter les variations qui peuvent s’observer  d’un site à un autre.  On peut 
poser  cependant  que  dans  l’ensemble  du  système  sociopolitique  national,  un  fond 
commun ressortit à ce que nous avons appelé le  régime de territorialité (RTO/RTA), 
ceci quels que soient les lieux institutionnels ou le leadership politique localisé qui a pu 
être raccordé à un « modèle culturel local » (….) accordé à une disposition de site.
2-  Notre  intention  est  davantage  de  comprendre  les  modalités  des  arrangements  et 
dispositifs qui opèrent pour concevoir et réaliser ce qui est, par effets visés et/ou par 
effets induits (cf. les effets considérés dans la topique hirschmanienne), et les causalités 
portant des effets d’un lieu situé à une échelle définie sur d’autres niveaux d’échelles 
urbaines. La démarche comparative qui est au centre de cette recherche modifie en tout 
état de cause les perspectives analytiques de l’enquête par rapport à des études de cas, 
éventuellement  accompagnées  d’une  « clarification  par  contrastes »  (  ),  entre  cas 
particuliers. De façon significative, toute démarche comparative suppose, en préalable à 
un choix optionnel de méthode particulière (cf. C. Vigour), une réflexion stratégique sur 
ce qui est recherché et sur ce qui est l’objet soumis à la démarche 
3- La comparaison portant sur la régulation territoriale peut s’ordonner, comme toute 
comparaison  en  matière  politique,  sur  deux  axes :  un  axe  institutionnel  et 
organisationnel et un axe sociétal et culturel, et peut se décliner en deux perspectives, 
l’une relative à « ce qui se passe ici » en diachronie et synchronie, l’autre en rapport à la 
profondeur du champ selon que les plans concernés sont de l’ordre du structurel ou de 
celui de la conjoncture. Toute comparaison focalise sur le changement (changement de 
type et d’ordre selon notre modèle analytique structural) dans l’espace et dans le temps. 
4-  On  connait  le  modèle  rokkanien  de  comparaison,  modèle  socio-historique  qui  a 
consisté à identifier des « solutions » nationalement localisées, sur la trame des grands 
« clivages » que sont le rapport centre – périphérie (institution – société), le rapport 
religieux- laïc, la relation économico-sociale du propriétaire et des travailleurs, et bien 
sûr  le  clivage du rural  et  de l’urbain.  Toutes  ces  lignes  de  force  structurantes  sont 
affectées par les évolutions de régime de territorialité dans notre pays, comme dans tous 
les autres dans un contexte général de globalisation (cf. S. Sassen qui souligne l’intérêt 
primordial que nous avons à observer de près ce qui se passe en matière de localisations 
pour comprendre ce que cette mondialisation présente signifie).
5- Notre visée est sans doute décalée de cette quête heuristique globale et locale (cf. le 
néologisme du « glocal »). Elle est centrée non sur les différences localisées induites des 
arrangements culturels établis ici et là à propos de « grands problèmes civilisationnels », 
mais sur les apports de précision des connaissances de ce qui s’observe localement dans 
les pratiques d’action,  hic et nunc, par une montée à la fois en généralité et en inter-
particularité ; ceci, à partir d’un référentiel permettant de prendre la mesure évaluative 
des transferts de modèles -dans le temps (apprentissages) et dans l’espace (d’un état 
organisationnel à un autre)- et d’efficiences différenciées des dispositifs ordonnateurs 
des actions localisées.
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PERSPECTIVES PROBLEMATIQUES

Régulation territoriale : périmètres et changements

I- La notion en enjeu : « périmètre » 

1- La notion de « périmètre » est devenue un concept – clé de cadrage perspectiviste.

Ce qui est visé de façon imagée, non conceptualisée est une manifestation d’intention 
favorable à une densification de la réalité urbaine. 
Ce qui procède d’une représentation conforme au fonds de la culture politique jacobine 
française : densité du centre (cf. Stourdzé, Pour une poignée d’électrons) « mâtinée » 
par une autonomie locale périodiquement restaurée.
On peut lire la controverse –confuse parce que rapportée à de la mauvaise foi, de la 
peur,  ou à  une  trop grande précipitation dont  pour  suivre des injonctions  centrales- 
comme conforme à l’opposition Girondin /Jacobin : 
- D’un côté, un jacobinisme notabiliaire, élitiste, déconcentré ou décentralisé, du type 
Région devenant  Collectivité  territoriale  –cf.  la  référence  au « site  régional »-  après 
avoir  été « Etablissement public » -cf. MOS-) ; le changement est vu comme une mise 
en phase avec l’état du socius ‘national – européen – mondial’.
-  De l’autre  côté,  un  girondisme pro-Mos,  conservateur  sectoriel,  anti-deregulation-
privatisation,  au  nom  de  l’égalitarisme  républicain,  d’inspiration  jacobine (!).  Le 
changement en cours est vu comme déconstruction de l’édifice communautaire national 
universaliste.

La topique développementaliste (cf. Binder : des crises (légitimité, identité, efficacité, 
pénétration, diffusion annonciatrices d’un nouvel « état ») peut trouver une application 
localisée ; de même, la topique de Lowi sur les effets visés par les actions engagées 
(constitutifs, distributifs, redistributifs, réglementaires), permet de clarifier les prises de 
position des uns et des autres jusque dans leurs incompréhensions réciproques. On peut 
penser,  complémentairement,  qu’aucun  des  protagonistes  ne  sait  précisément  et 
complètement  ce  à  quoi  il  s’engage ou en  quoi  il  est  amené à  faire  (et  à  dire)  ou 
pourquoi il se retrouve dans des dynamiques de fuite en avant.

2-  Le  périmétrage  est  organisé  à  partir  d’un  réseau  de  dispositifs  entitaires 
missionnaires formés sur « projet ».

- Dans une logique d’action missionnaire (LAM), le projet pilote le champ d’extension, 
les  associations  d’éléments  normalement  opposés  ou  disjoints,  rendus,  par  le  projet 
« communalisant » (cf. Weber) innovateur à contribuer à composer, compatibles dans 
les  intérêts  en  présence.  A  cette  logique  on  peut  raccorder  des  structurations 
opérationnelles : une assemblée d’échange partenarial de portage du projet, un groupe 
d’animation directionnel, un leader-symbole.
-  Dans la  logique gestionnaire,  ce qui  prévaut  c’est  la  compétition interne pour  les 
positions  acquises  associée  à  des  répartitions  fonctionnelles  (par  exemple,  des 
prestations définies) : on est ici dans de  l’actualisation conservatoire. A cette logique 
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d’action correspond la figure routinisée et modalisée de la bureaucratie avec son ordre 
hiérarchique et la fragmentation des services. 
L’erreur de raisonnement serait de vouloir superposer des choses qui ne sont pas dans le 
même ordre de réalité : 

• missionnaire-projet d’un côté, gestionnaire-institué de l’autre, 
• ou dans des cadres structuraux opposés :  jacobin amendé d’un côté, girondin 

apprivoisé de l’autre.

3- Le périmétrage de l’agglomération  à partir d’un réseau de dispositifs entitaires 
missionnaires formés sur « projet ».

Au  niveau  de  la  CUB  de  Bordeaux,  deux  enceintes  –  périmètres  rendent  les 
représentations fluctuantes : 

• la double administration : CUB actuelle 
• et la Métropole en un devenir possible (reconfiguré).

Un autre dédoublement se superpose : 
• une représentation missionnaire (entée sur des dispositifs possiblement validés 

d’équipement) ;
• une représentation gestionnaire (fixée sur les dispositifs existants (communes)

II  -  Note à  propos  du  « changement »  avec  Application :  Agglomération(s) en 
changement(s) »

Les  agglomérations  en  général  et  celle  de  Bordeaux  en  particulier  se  trouvent 
engagées  dans  des  dynamiques  d’évolution  dont  la  qualification  demeure 
imprécise : Est-ce une évolution telle, que l’on pourrait parler de « mutation » voire de 
« révolution » ? Est-ce une « adaptation » à des contextes qui eux-mêmes peuvent être 
vus radicalement  « nouveaux » ou renouvelés  en certaines  dimensions ou à certains 
niveaux ? De telles évolutions soulèvent des débats et des controverses à propos de ce 
qui  est  de  la  sorte  en  enjeu.  Est-ce  que  « ce  qui  se  passe  ici »  participe  d’une 
hégémonisation d’un modèle d’urbanisation particulier : va-t-on vers une agglomération 
de  type  « ville  mondiale »   -cf.S.Sassen  - ?  Se  met-on  à  la  traîne  d’autres  pays 
européens ? Est-ce que ce  que l’on est incité à promouvoir affecte un héritage national 
–modèle  public,  républicain  etc.  d’une  ville  partagée  -  et/ou  la  survie  de  traditions 
patrimoniales que l’on craint de voir laminées par la vague d’ensemble ?
Les projets globaux de changement structurels des agglomérations, dont le PUCA est un 
exemple fort en stimulant et en catalysant, une logique refondatrice, prennent place dans 
un tel  cadre problématique que l’on voit  se mettre en place dans de nombreux pays 
voisins  (Allemagne,  Suisse,  Espagne,  …)  :  on  entérine  une  compétitivité  accrue  à 
l’échelle  internationale,  mais  aussi  à  l’échelle  nationale,  entre  les  sites  urbains ;  on 
pense  en  même temps en  termes  de  réorganisation  des  relations  entre  les  éléments 
localisés : on vise une nouvelle façon pour l’institution d’agglomération d’être insérée 
dans la société dans son ensemble et de faire société autrement.

- Adaptation au nouveau contexte
- Agglomération « lieu de cultures durable »

20



En quelques mots, on peut dire que de la sorte on actualise des trames analytiques 
– des thematas dirait Holton – qui polarisent des types de changement référables, et/ou à 
la montée en complexité et aux types (cf. Russel, Whitehead), et/ou à la redistribution 
des éléments dans le périmètre d’ensemble (cf. E. Galois).

- Mondialisation – Métropolisation – une « autre » ville en phase 
avec le présent
- Logique de site – état de la situation – une autre mobilisation en 
prise avec la société actuelle

Des trames qui amènent à se projeter dans une logique recentrée sur l’innovation 
compétitive, à l’instar de la figure de l’entrepreneur schumpetérien visant à créer des 
écarts  qu’il  sait,  à  terme,  condamnés à  être  comblés mais qui  font  d’abord toute la 
différence,  et/ou  dans  un  nouveau  cadre  d’expérience  (cf.  l’interactionnisme 
goffmanien) en lequel les relations entre les protagonistes auront changé.

-  Assumer  la  présence  compétitive  des  pôles  d’excellence  – 
stimuler les émergences naissantes au sein de la « ville créative »
-  Assurer  l’adaptation  du  milieu  –  susciter  des  cadres 
d’expérience  « enrichis »

Ce qui se trouve de la sorte engagé ce sont des actions orientées vers des effets  
définis, escomptés pouvoir être atteints en fonction à la fois des situations de départ 
existantes  et  des  ressources  mobilisables  pour  opérationnaliser  un  projet.  Ceci,  en 
sachant que nombre d’actions peuvent, pour des raisons diverses, avoir, selon la topique 
hirschmanienne,  des effets  « inanes » (pas d’effets  du tout),  ou « pervers » (d’autres 
effets que ceux escomptés) voire de « mise en péril » (ce qui est engagé finit par une 
régression  par  rapport  à  la  situation  initiale)   -cf.  Deux  siècles  de  rhétorique 
réactionnaire-.  A  cet  égard,  un  conseil  utile  pourrait  être  celui  de  Theodor  Lowi 
appelant à différencier analytiquement, donc aussi à hiérarchiser et à voir les effets de 
système,  dans  les  actions  promues,  celles  qui  ont  une  dimension  « constitutive » 
(comprenons  une  dimension  fondamentale),  quand  d’autres  en  ont  une  simplement 
« distributive » ou « redistributive » (donc ne concernant qu’une partie pensée devoir 
être privilégiée ou recevoir une dotation compensatoire).

-  Viser  à  atteindre  des  objectifs  d’adaptation  en  continu  et 
d’actualisation conservatoire des ordonnancements
-  Aller  de  la  société  en  ses  attentes  et  demandes  à  des 
modifications substantielles des hommes et des activités

Que  l’on  raisonne  en  une  logique  holistique  et  non  plus  individualiste 
méthodologique, en l’occurrence que l’on passe d’une axiologique fonctionnelle à une 
autre structuro-fonctionnelle opérant une montée en granulométrie de l’acteur ou agent 
élémentaire à des champs origine et impactés (par exemple le champ de la recherche et 
les retombées dans le « champ » économique). Le chercheur en sciences sociales, s’il 
est sociologue du politique, ajoutera que ces impacts, dans leur trajectoire de cause à 
effet,  produisent  de  l’organisation  et  de  l’institution,  de  la  réorganisation  et  de 
l’institutionnalisation.

- Définir des actions hiérarchisant les finalités et des moyens de 
coordination transversale des moyens
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- Constituer de nouvelles formes et régimes de gouvernance et 
mettre en place des pilotages efficients de la recherche

En  tout  état  de  cause  ce  sont  des  façons  d’être  disposés  pour  agir  qui  sont 
supposées devoir changer : par exemple, par une plus forte intégration du chercheur 
dans  la  société,  ou  de  sa  « science »  dans  le  monde  citoyen  (cf.  Questions  de 
communication,  17,  2010).  Du  chercheur,  jadis  fantasmé  solitaire,  à  l’entreprise 
collective qu’est effectivement devenue la production scientifique, quelles que soient la 
raison ou la justification donnables à ces évolutions, ce qui est important à souligner 
c’est sans doute que, de part en part, un même principe postural se manifeste comme 
injonction  de  stylisation :  il  appelle  à  « faire  avec »,  non  pas  entendu  comme 
s’accommoder pragmatiquement de ce qui est mais se mettre en situation de coopération 
active. 

-  Valider  la  présence  active  de  l’ensemble  de  la  chaîne  de  la 
connaissance. 
- Adopter une posture du « faire avec ».

PISTES METHODOLOGIQUES

R-T-C / CONFIGURATIONS ET FIGURES D’ACTION

1- Régimes  de  territorialité :  fond  d’horizon  commun  des  agglomérations 
françaises aux deux niveaux : Morphologie /Représentations

- Métropolisation à double entrée polarisée (urbs/ rural)
- double territorialisation (Res Tech, Coll ter)
- double paradigmatique (aménagiste /écologique)
- Dispositifs (de gouvernance /de coordination)

2- Echelles  territoriales :  base  de  la  comparaison trans-sites  d’observation  aux 
deux plans : des Lieux et des Projets

- Comment les acteurs savent ? 
- disent ? 
- font ? 
- sont disposés ?

3- Débats, controverses, évaluations, leçons d’expérience : ce que les acteurs se 
disent entre eux, en eux

- apprentissages
- modalisations
- alliances
- mobilisations

4- Modélisations de jeux de « je »-acteurs : de Lowi à Hirschman 1-2,  à Porter : 
apprendre à faire avec

- L : Nature de la cause (constitutive, distributive et redistributive, réglementaire)
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- H-1 : Effets (inanes, pervers, mise en péril)
- H-2 : Répliques (exit, voice, loyalty)
- P : Recadrage (purification /alignement)

OBSERVER – COMPARER

Comparer quoi ? Pourquoi ? Comment ? Avec quel référentiel ?

La question de l’efficience différentielle de systèmes de pouvoir territorial 

1- Des agglomérations
Des dispositifs 
(I, Doc-scot)

Des configurations stratégiques LIEUX Des figurations - 
réalisations
d’acteurs (« des intérêts ») (« des morceaux de villes »)

Des arrangements (us, r, n, v)
(des réunions)

2- Des sites
Cas proches (/cu-I anciennes / nouvelles)

Lille, Lyon
Toulouse, Rennes

Enquêtes à échelle multiple 
(Q, ville-c, agglo)

3- Des formations urbaines
Des Périmètres  affectés

- Euratlantique / Mériadeck (variable espace)
- Euratlantique / Euralille

Des régularités
- des apprentissages modalisés
- des préférences (ex. coût po /coût financier /variable temps)

4- Des processus de ville
Des variations
Des efficacités
Des habitus

5- Structures – conjonctures
Du Global 
Du Local 
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Des interfaces

6- Changement
Type
Ordre
Effets (Lowi – Hirschman 1 – 2)

Chercheurs
Claude Sorbets : Directeur de recherches au CNRS, laboratoire SPIRIT, CED.
Lise Monneraud :docteur en sciences politiques, chercheur SPIRIT, CED.
Nadezhda Larina : doctorante, laboratoire SPIRIT, CED
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Organisation du dispositif comparatif, production de données et calendrier 
Proposition version septembre 2010

Le travail avec les autres consortiums s’organiserait en trois séminaires successifs, le premier à 
caractère méthodologique pour rendre comparable les approches et le recueil des données, le 
deuxième à caractère analytique à partir des situations et des cas étudiés par les consortiums, le 
troisième à  caractère  synthétique  pour  dégager  les  principaux résultats.  Le tableau  ci-après  
décline les trois séminaires et le rôle de l’équipe responsable et des autres participants.

Travail séminaire Travail consortium 
responsable

Travail consortium 
participant

Premier séminaire 
comparatif 2 jours

Mise en place des 
outils 
méthodologiques. 

2 mois après le 
lancement de 
l’action

La comparaison, enjeux, 
modalités, opérationnalité
Discussion des projets et des cas 
retenus
Mise en place de  la grille 
d’analyse des projets et 
opérations sur le registre 
thématique
Première mise en contexte, 
intervention des autres équipes
Discussion des dispositifs 
d’enquêtes projets

Etat des savoirs à partir des 
travaux popsu  I 
(exploitation des données 
écrites pour la mise en 
contexte : ouvrages, études).
Préparation d’une grille 
comparative
Organisation et animation du 
séminaire
Présentation des cas 
bordelais

Présentation des projets 
autres agglomérations : 
contexte, dispositif d’acteurs, 
intérêt – originalité locale, 
capacité à représenter 
l’action sur la ville 
contemporaine.

Livrable Compte-rendu séminaire + documents analyse thématique + mise en place de la grille 
d’analyse comparative des projets – définition du cahier des charges collectif pour phase 
enquête

Séminaire 
comparatif 
d’étape

2 jours

10 mois après le 
début de l’action

Premier jour : rendu des études 
de cas et des premières enquêtes 
terrains

Deuxième demi-journée : 
synthèse des apports et 
discussions sur la comparabilité 
singularité – points communs

Organisation et animation du 
séminaire

Présentation des cas 
bordelais

Préparation éléments 
synthèses pour deuxième 
jour

Présentation des cas des 
autres villes

Livrable Actes du séminaire : présentations communes des études de cas + éléments de synthèse

Séminaire de fin 
de programme
2 jours
18 mois après le 
début de l’action

Retour sur les questions retenues Organisation et animation du 
séminaire

Exposés sur cas ; acquis et 
limites du comparatif

Livrable Rapport définitif études de cas et analyse comparative : écrit produit par chaque équipe 
responsable des cas retenus et analyse comparative (équipe Bordeaux)
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